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Decision sur la recevabilite de la Communication No: 0013/Com/001/2020 

Auteurs: 

L' Association pour le Progres et la Defense des Droits des Femmes (APDF) et 
Institute For Human Rights And Development In Africa (IHRDA) 

Contre 

Le Gouvernement du Mali 

Resume des faits allegues 

I. PROCEDURE D'EXAMEN DE LA COMMUNICATION 

1. Le Secretariat du Comite Africain d'Experts sur les Droits et le Bien-etre de 
l'Enfant (le Comite/CAEDBE) a re9u une Communication en vertu de !'article 44 
(1) de la Charte Africaine des Droits et du Bien-etre de l'Enfant (la 
Charte/CADBE). La Communication a ete presentee par Association pour le 
Progres et la Defense des Droits des Femmes (APDF) et Institute for Human 
Rights and Development in Africa (IHRDA) au nom d'AS (mineure) (les 
plaignants) centre la Republique du Mali (l'Etat defendeur). 

2. Recevant la Communication conformement a la Section Ill des Directives 
revisees pour !'examen des Communications, le Secretariat du Comite a 
precede a un examen preliminaire et a enregistre la Communication sous le 
numero: 0013/Com/001 /2020. Pour faciliter la determination de la recevabilite, 
la Communication a ete d0ment transmise a l'Etat defendeur par une note 
verbale, Ref.: DSA/ACE/64/76.20 datee du 29 Janvier 2020, conformement a 
la Section IX (2) des Lignes directrices revisees pour !'examen des 
Communications. 

3. A la reception de la Communication, l'Etat partie aurait d0 presenter sa reponse 
dans un delai de 60 jours a compter de la date (29 Janvier 2020) de la requete 
du Secretariat. Le Comite n'ayant pas re9u de reponse du gouvernement, deux 
Notes Verbales (Ref.: DSA/ACE/64/128.20 du 22 Juin 2020 et Ref. : 
DSA/ACE/64/369.20 du 23 Septembre 2020 ont ete envoyees a titre de rappel 
a l'Etat partie pour soumettre ses arguments sur la recevabilite de la 
Communication et leur suggerer qu'ils peuvent demander une prolongation du 
delai conformement aux Directives revisees. Malgre ces efforts, le Comite n'a 
re9u aucune reponse du gouvernement. Par consequent, et conformement aux 
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Directives revisees sur !'examen des Communications, ii a decide de proceder 
a l'examen de la recevabilite de la Communication. 

11. RESUME DES FAITS ALLEGUES 

4. Dans leur requete deposee aupres du Comite, les demandeurs rapportent 
qu'une jeune fille de 11 ans du nom d'AS a ete violee par Cheik Oumar Sacko, 
un monsieur age de 36 ans lorsqu'elle etait sur le chemin du marche en date 
du 29 mars 2018. Apres une longue conversation avec AS, Cheik Oumar Sacko 
a oblige la jeune fille de lui suivre dans une chambre a l'interieur d'une 
concession inachevee. En la prenant par la gorge, Cheik Oumar Sacko a 
menace AS de mort en l'obligeant de se deshabiller. Par la suite, Cheik Oumar 
Sacko a viole AS. 

5. Selon les plaignants, AS a crie au secours et les concessions voisines ont 
entendu ses eris. Les demandeurs affirment que Cheik Oumar Sacko a ete 
attrape par une foule qui venait pour secourir la victime et ii a ete conduit a la 
police de Sebenikoro ou ii a confesse son acte. Les demandeurs rapportent que 
la famille de la victime a ete immediatement mise au courant de ce qui s'est 
arrivee a AS. De plus, les demandeurs rapportent que la famille d'AS et AS se 
sont immediatement rendues a la police de Sebenikoro. Cette derniere leur a 
conseille d'amener AS au Centre Hospitalo-Universitaire Gabriel Toure a Media 
Koura pour une prise en charge medicale. Se referant sur les resultats de 
!'examen medical qui ont confirme que AS a ete violee, la police a dresse le 
meme jour une requisition a expert (docteur) pour la confirmation medicale du 
viol. Selon les plaignants, AS a ete contaminee d'une infection vaginale dont 
elle souffre jusqu'a aujourd'hui. En outre, les demandeurs affirment qu'apres 
l'echographie au Centre Hospitalo-Universitaire, le medecin a recommande a 
la famille d'AS de l'amener chez un psychologue pour evaluer les 
consequences psychologiques du viol mais elle n'a pas pu le faire faute de 
moyens financiers. 

6. D'apres les demandeurs, la Brigade chargee de la protection des mreurs et de 
l'enfance au Centre Commercial de Bamako a egalement ete alertee par le frere 
d'AS. Cette derniere lui a conseille de chercher une assistance sociale et 
juridique aupres d'une ONG ; d'ou APDF a ete approchee pour une assistance 
sociale et juridique. En meme temps, Cheick Oumar Sacko a ete mis en garde 
a vue par la Police Judiciaire qui a, au meme moment, commence les 
investigations. Les demandeurs affirment que le 4 Avril 2018, la Police 
Judiciaire a transmis le dossier au Ministere Public et l'affaire a ete enregistree 
sous le numero RP 286. 

7. Selon les plaignants, apres les enquetes du Ministere Public, le dossier a ete 
transfere au juge d'instruction du Tribunal de Grande Instance (TGI) en 
Commune IV du District de Bamako au cours du meme mois d'Avril et la mere 
d'AS a ete entendue par ce juge. Les demandeurs affirment que depuis ce jour, 
AS et sa mere n'ont jamais eu vent de la suite reservee a !'instruction. 

8. Les demandeurs rapportent que le 4 Fevrier 2019, le cabinet d'instruction du 
TGI en Commune IV du District de Bamako a ete saisi par l'avocat de l'APDF 
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par une lettre de constitution en partie civile dans cette affaire de viol deja 
connue des instances judiciaires depuis le 4 Avril 2018. Les demandeurs 
affirment que jusqu'alors, le juge d'instruction n'a pas encore pose d'autres 
actes d'instruction sur cette affaire. 

9. Selan les plaignants, AS souffre beaucoup sur le plan physique dO a !'infection 
vaginale qu'elle a contaminee lors du viol. Au niveau psychologique, des 
sympt6mes post-traumatiques s'observent deja sur la personne d'AS en public 
qu'au milieu scolaire surtout quand on evoque son cas. Les demandeurs 
rapportent que AS a maintenant peur de quitter meme le domicile de ses 
parents. 

Ill. LA PLAINTE 

10. Les demandeurs affirment qu'en raison des faits susmentionnes et tenant 
compte de la lenteur de la procedure devant le juge d'instruction, la Republique 
du Mali a viole et continue de violer les Articles 1 (1 ), 3, 4(1) et 16 de la Charte 
Africaine sur les Droits et le Bien-etre de l'Enfant (CADBE); les articles 1, 2, 5 
et 18(3) de la Charte Africaine des Droits de !'Homme et des Peuples (CADHP) 
et les articles 2(1 ), 4(1) et 25 du Protocole a la Charte Africaine des Droits de 
!'Homme et des Peuples relatif aux Droits de la Femme en Afrique. 

11 . Sur la base des allegations, les plaignants demandent entres autres au Comite 
de constater que : 
✓ La condition de recevabilite relative a l'epuisement des voies de recours 

internes est satisfaite sur base exceptionnelle que les recours existants au 
Mali se prolongent anormalement. 

✓ Enjoindre a la Republique du Mali de reviser le Code de Procedure Penale 
en vigueur quant aux dispositions relatives aux delais d'enquete par le juge 
d'instruction qui ne repond en aucune maniere a l'interet superieur de 
l'enfant en cas de viol. 

✓ Assurer, le plus rapidement possible, la prise en charge medicale et sociale 
d'AS pour qu'elle puisse faire face a !'infection qu'elle a contractee lors du 
viol, au traumatisme et a toutes les consequences nees du viol. 

IV. ANALYSE DU COMITE SUR LA DECISION DE RECEVABILITE 

12. L'analyse de la recevabilite d'une Communication par le Comite est guidee par 
!'article 44 de la Charte et les Directives revisees sur les Communications. Le 
Comite note que la presente Communication est soumise en vertu de !'Article 
44 de la Charte Africaine sur les Droits et le Bien-etre de l'Enfant, qui permet 
au Comite de recevoir et d'examiner les plaintes emanant de « tout individu, 
groupe ou organisation non gouvernementale reconnu(e) par !'Organisation de 
l'Unite Africaine, par un Etat membre ou par !'Organisation des Nations Unies 
sur toute question couverte par la Charte ». Les plaignants ont allegue qu'ils ont 
la competence pour soumettre la Communication en tant qu'organisations non 
gouvernementales reconnues. Les plaignants ant egalement souligne que la 
presente Communication est soumise contre un Etat partie a la Charte Africaine 
sur les Droits et le Bien-etre de l'Enfant, en mentionnant que la Republique du 
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Mali a ratifie la CADBE le 3 Juin 1998, et dans le ressort duquel les violations 
presumees des droits enonces par la Charte auraient ete commises. 

13. Le Comite note egalement que !'Association pour le Progres et la Defense des 
Droits des Femmes (APDF) et !'Institute for Human Rights and Development in 
Africa (IHRDA) sont d0ment enregistres en Republique du Mali et en Gambie 
avec les adresses physiques de APDF; Hamdallaye ACI 2000, Rue 37 4-Porte 
406 derriere le magasin ORCA, Bamako, Mali ; et, IHRDA, 949 Brusubi Layout, 
AU Summit Highway, Banjul, Gambie, respectivement. En outre, ii est 
egalement a noter que la Communication est soumise sur des questions 
traitees par la CADBE. Par consequent, le Comite est d'avis que les 
demandeurs ont la capacite de soumettre une Communication conformement a 
!'Article 44 de la Charte. 

14. Par ailleurs, le Comite note qu'en vertu de la Section II des Directives revisees 
sur l'examen des Communications, la Communication deposee conformement 
a !'Article 44 est soumise a des conditions relatives a l'auteur de la 
Communication, a la forme et au contenu. Le Comite a analyse la presente 
Communication pour savoir si elle est conforme a ces exigences. 

i. Condition personnelle 

15. La Section I (1)(c) des Directives revisees sur l'examen des Communications 
prevoit qu'une Communication peut etre presentee par «toute organisation 
intergouvernementale ou non gouvernementale legalement reconnue dans un 
ou plusieurs Etats membres de l'Union Africaine, par un Etat partie a la Charte 
Africaine des Droits de l'Enfant ou par les Nations Unies ». Le Comite note que 
la presente Communication indique expressement les noms des auteurs en tant 
qu'organisations non gouvernementales reconnues par les Etats membres de 
l'Union Africaine; et la plainte est presentee au nom d'un enfant malien, AS, qui 
reside dans la republique du Mali et dont les droits enonces par la Charte et 
d'autres instruments juridiques regionaux, auxquels le Mali est Etat Partie, ont 
ete violes sur le territoire du Mali par le gouvernement du Mali. En outre, le 
Comite note que les demandeurs ont reussi a prouver que la Communication 
est soumise dans l'interet superieur de la victime. Par consequent, le Comite 
est d'avis que les demandeurs se sont conformes a la Section I (1) des 
Directives revisees sur l'examen des Communications. 

ii. Conditions de forme 

16. Les demandeurs soutiennent que la presente Communication satisfait aux 
conditions de forme enoncees a la Section II (2) des Directives revisees sur 
l'examen des Communications, selon laquelle une Communication ne peut etre 
examinee par le Comite que si elle n'est pas anonyme, si elle est ecrite dans 
l'une des langues officielles du Comite, si elle concerne un Etat signataire de la 
Charte et si elle est dOment signee par le demandeur ou ses representants. A 
cet egard, le Comite note que les auteurs de la Communication sont connus et 
que d'autres informations importantes quant aux auteurs de la Communication 
ont ete fournies au Comite. En outre, la Communication soumise est redigee en 
frangais, une des langues de travail du Comite, et est soumise centre un Etat 
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partie a la Charte. Le Comite note egalement que les plaignants ont appose 
leurs signatures a la derniere page de la Communication. A cet egard, le Comite 
est d'avis que les demandeurs ont respecte les conditions de forme telles 
qu'enoncees a la Section II (2) des Directives revisees sur !'examen des 
Communications. 

iii. Conditions de fond 

17. En analysant la recevabilite de la Communication, le Comite evalue si les 
conditions de fonds prevues a la Section IX (1) des Directives revisees sur 
!'examen des Communications ont ete respectees. 

18. La Section IX (1) (a) des Directives revisees prevoit qu'une Communication doit 
etre compatible avec les dispositions de l'Acte Constitutif de l'Union Africaine et 
la CADBE. Les demandeurs soutiennent que cette condition est remplie 
puisque la Communication est presentee pour renforcer les objectifs1 et les 
principes2 de l'Acte Constitutif de l'Union Africaine (UA), la protection des droits 
reconnus par la Charte et le respect des engagements pris par la Republique 
du Mali quand elle a ratifie la Charte. Le Comite note que la Communication est 
compatible avec l'Acte constitutif de l'UA et la Charte puisqu'elle concerne les 
violations des droits reconnus par la Charte et le respect des engagements pris 
par la Republique du Mali quand elle a ratifie la Charte. A cet egard, le Comite 
reitere sa Decision dans l'affaire Centre pour les Droits de l'Homme (Universite 
de Pretoria) et la Rencontre Africaine pour la Defense des Droits de L'Homme 
centre le Gouvernement du Senegal et note que la condition de compatibilite 
avec l'Acte Constitutif de l'UA et la Charte est respectee si une Communication 
allegue des violations de la Charte Africaine des Droits et du Bien-etre de 
l'Enfant.3 Le Comite se refere egalement a la Decision de la Commission 
Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples (CADHP) dans l'affaire 
Zimbabwe Human Rights NGO Forum contre Zimbabwe, selon laquelle pour 
que le fond des Communications soit considere compatible avec !'instrument 
concerne, ii suffit de prouver que le demandeur invoque des dispositions de 
!'instrument en question, qui sent presumees avoir ete violees.4 Le Comite note 
que la presente Communication allegue des dispositions specifiques de la 
Cha rte (articles 1 (1 ), 3, 4 et 16) qui ont ete violees par la Republique du Mali et 
que le Mali s'est engage a respecter en vertu des Articles 3 (h) et 4 (m) de l'Acte 
Constitutif. Par consequent, le Comite est d'avis que la Communication satisfait 
aux exigences de la Section IX (1) (a) des Directives revisees sur !'examen des 
Communications. 

19. Conformement a la Section IX (1 ) (b) des Directives revisees, la Communication 
ne devrait pas etre exclusivement basee sur des informations diffusees par les 

1 Article 3(h) de I' Acte Constitutif de !'Union Africaine. 
2 Article 4(m) de I' Acte Constitutif de !'Union Africaine. 
3 CAEDBE, Centre pour Jes Droits de !' Homme (Universite de Pretoria) et la Rencontre Africaine pour la Defense 
des Droits de L'Homme contre le Gouvemement du Senegal, 2014, Paragr. 18. 
4 CADHP, Organisation Nationale des Droits de !'Homme (ONDH) et Rencontre Africaine pour la Defense des 
Droits de !'Homme (RADDHO) contre le Gouvemement du Senegal, Communication No. 304/2005, paragr. 29. 
Voir egalement CADHP, Communication No. 245/2002. 
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medias. Le Comite a note que la presente Communication est basee sur la 
declaration des faits par la mere de la victime. Le Comite note egalement que, 
d'apres la Communication et les documents annexes, la Communication se 
fonde sur des preuves qui ont ete fournies par les plaignants. Par consequent, 
le Comite est d'avis que la_Communication satisfait a cette condition enoncee a 
la Section IX (1) (b) car les informations diffusees par les medias ne jouent 
aucun role dans cette Communication. 

20. Conformement a la Section IX (1) (c) des Directives sur les Communications, 
une Communication ne peut sou lever des questions en attente de reglement ou 
prealablement reglees par une autre instance ou procedure internationale, 
conformement aux instruments juridiques de l'UA et aux principes de la Charte 
des Nations Unies. Les plaignants affirment que les allegations de la presente 
Communication ne font et n'ont jamais fait objet de litige devant une autre 
instance judiciaire regionale ou internationale. Le Comite estime que la 
Communication examinee ne souleve pas les questions en suspens ou reglees 
anterieurement par une autre instance ou procedure internationale 
conformement aux instruments juridiques de l'Union Africaine et aux principes 
de la Charte des Nations Unies. Le Comite estime, par consequent, que la 
Communication satisfait aux exigences de la Section IX (1) (c) des Directives 
revise es. 

21 . Le Comite note egalement qu'il a examine la Communication en details et qu'il 
a trouve que la Communication est presentee dans un langage poli et 
respectueux; ce qui la rend compatible avec la Section IX (1) (f) des Directives 
revisees. 

Epuisement des voies de recours internes 

22. Le Comite note que la Section IX (1) (d) des Directives revisees concernant les 
Communications prevoit qu'une Communication est recevable, entre autres, si 
elle est soumise « apres avoir epuise les recours internes disponibles et 
accessibles, a moins qu'il ne soit evident que cette procedure est indument 
prolongee ou inefficace ». Pour decider sur la question de savoir si les recours 
internes ont ete epuises ou si la presente Communication peut etre recevable 
a !'exception de l'epuisement de recours internes, le Comite a analyse et, en 
meme temps, examine en detail les observations ecrites des plaignants, et 
fournit ci-apres une explication plus detaillee. 

23. Avant son analyse, le Comite note que la Commission Africaine des Droits de 
l'Homme et des Peuples (CADHP) a indique dans l'Affaire Article 19 Centre 
l'Erythree que la regle de l'epuisement des voies de recours internes 
presuppose: «(i) !'existence de procedures internes pour traiter la plainte; (ii) la 
justiciabilite ou autrement, au niveau national, de l'objet de la plainte; (iii) 
!'existence, en vertu de l'ordre juridique municipal, de dispositions prevoyant la 
reparation du type de tort faisant l'objet de la plainte; et (iv) la disponibilite des 
voies de recours internes effectives, c'est-a-dire des recours suffisants ou 
susceptibles de reparer le tort faisant l'objet de la plainte. 5 

5 CADHP, Article 19 contre Erythree (2007) AHRLR 73, Communication No 275/2003, Mai 2007, Paragr. 47. 

7 



24. De plus, comme l'a note le Comite dans l'affaire des enfants d'ascendance 
nubienne, « l'un des principaux objectifs de l'epuisement des recours internes, 
qui est egalement lie a la notion de souverainete de l'Etat, est de permettre a 
l'Etat defendeur d'etre la premiere instance a connaTtre des violations alleguees 
au niveau national ».6 En outre, la Commission Africaine des Droits de l'Homme 
et des Peuples a egalement indique que l'Etat concerne doit etre informe d'une 
violation des droits de l'Homme pour remedier a cette violation dont se plaignent 
les demandeurs avant d'etre appeles a rendre compte de ces violations au 
niveau international ou regional.7 Toutefois, les plaignants peuvent etre 
dispenses de l'epuisement des recours internes, si ce recours devait etre ou est 
ind0ment prolonge. 8 

25. Dans la presente Communication, les plaignants evoquent comme exception a 
l'epuisement des recours internes la prolongation anormale qui continue a 
caracteriser la procedure penale malienne ainsi que l'ineffectivite des voies de 
recours disponibles. De plus, les plaignants alleguent qu'il n'est pas normal et 
surtout pas de l'interet de la justice de l'enfant mineure victime du viol, que le 
dossier entre les mains du juge d'instruction depuis le 04 Avril 2018 n'ait pas 
encore ete cloture quant a !'instruction et fixe pour jugement et determination 
des dedommagements pour le tort cause a la victime. Les plaignants 
soutiennent que la prolongation anormale de la procedure penale au Mali est 
consacree par le Code de Procedure Penale qui accorde au premier juge 
d'instruction un delai allant jusqu'a trois (3) ans a faire !'instruction en matiere 
criminelle.9 De plus, !'instruction par le premier juge d'instruction est encore 
susceptible d'appel par le Ministere Public devant la Chambre d'accusation au 
sein de la Gour d'Appel;10 ce qui signifie qu'en matiere criminelle au Mali, le 
dossier doit necessairement connaitre deux degres d'instruction. 

26. Les plaignants avancent que dans le cadre de la presente Communication, 
meme si le premier juge d'instruction terminait !'instruction du dossier, ii devra 
encore etre envoye au Procureur General pres la Gour d'Appel de Bamako qui 
saisira la Chambre d'accusation pour une deuxieme instruction de l'affaire.11 En 
outre les plaignants alleguent que non seulement la prolongation anormale est 
deja due par le temps pris par le premier juge d'instruction, mais aussi elle est 
accentuee par la saisine du deuxieme juge d'instruction a la chambre 
d'accusation qui risque de prendre un temps aussi long ou plus long que celui 
pris par le premier juge d'instruction. Les plaignants alleguent qu'en vertu de la 
procedure penale, cette affaire de viol d'une mineure devra, apres !'instruction 

6 CAEDBE, Decision sur la Communication soumise par l'lnstitut pour les droits humains et le developpement en 
Afrique et Open Society Justice Initiative (au nom des enfants d' ascendance nubienne du Kenya) contre le 
gouvernement du Kenya; paragr. 26. 
7 CADHP, Social and Economic Rights Action Center (SERAC) et le Center for Economic and Social Rights 
(CESR) contre le gouvernement du Nigeria, Communication No. 155/96 (2001) AHRLR 60 (Octobre 2001) 
paragr. 38. CADHP, Jawara contre la Gambie (2000) AHRLR 107, paragr. 3 I. 
8 CAEDBE, Decision sur la Communication soumise par l' Institut pour Jes droits humains et le developpement en 
Afrique et Open Society Justice Initiative (au nom des enfants d'ascendance nubienne du Kenya) contre le 
gouvemement du Kenya; Communication No Com/002/2009 paragr. 31. Directives revisees sur Jes 
Communications, Section IX ( l)(d). 
9 Article 135, alinea 2 du Code de procedure penale malien. 
10 Article 133 du Code de procedure penale malien. 
11 Article I 85 du Code de procedure penale malien. 
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du second juge d'instruction, encore etre fixee devant la Cour d'Assise apres 
l'arret de mise en accusation par la Chambre d'accusation.12 Les plaignants 
soutiennent, qu'il n'est pas aussi evident que la Cour d'Assise, une fois saisie, 
puisse immediatement connaitre de l'affaire de AS car elle n'est pas une Cour 
permanente au Mali, elle siege deux fois par an. En outre, les plaignants 
soutiennent qu'une pareille procedure est non seulement tres longue pour 
proteger les droits de l'enfant, mais aussi elle se prouve tellement ineffective 
qu'elle ne peut pas aboutir a une justice pour une victime mineure (11 ans au 
moment du viol) du crime flagrant, avoue et aux consequences actuellement 
vecues par AS. 

27. Les plaignants sont d'avis que cette procedure ne donne aucune chance de 
succes pour la justice de AS surtout qu'au Mali, quand le dossier est entre les 
mains des instances judiciaires et qu'on s'est constitue partie civile (ce que le 
Conseil de la victime a deja fait), le reste de la procedure est entre les mains du 
Ministere Public qui exerce !'action publique.13 

28. Les plaignants ajoutent que du moment ou la partie demanderesse, s'est 
constituee partie civile en date du 04 Fevrier 2019 pour une eventuelle 
reparation du dommage qu'elle a subi et que jusqu'alors rien n'indique que 
!'instruction va se cloturer bientot, les plaignants ne peuvent que constater que 
les recours internes se prolongent anormalement et se rendent ineffectifs pour 
trouver une solution aux violations des droits de AS. 

29. Faisant suite aux allegations des plaignants relatives a !'exception de 
l'epuisement de voies de recours internes, le Comite fait son analyse pour 
savoir si la presente Communication peut beneficier de cette exception a 
l'epuisement de voies de recours internes. 

30. Le Comite note que !'exception au principe de l'epuisement de recours internes 
est specialement importante pour proteger les droits de l'enfant et l'interet 
superieur de l'enfant. En outre, comme le Comite l'a indique dans l'affaire des 
enfants d'ascendance nubienne, « un an de la vie d'un enfant correspond a 
presque six pour cent de son enfance ».14 Ainsi, le Comite est d'avis que plus 
de deux ans que le dossier est entre le juge d'instruction pour instruire une 
affaire de viol d'une mineure et dont !'auteur ne nie pas les faits ne garantit en 
aucune maniere l'interet superieur de l'enfant, qui souffre jusqu'aujourd'hui de 
!'infection qu'elle a contracts lors du viol. Le Comite note egalement que « la 
mise en reuvre et la materialisation des droits des enfants en Afrique ne sont 
pas des sujets a remettre a plus tard mais des sujets qui necessitent une 
attention et une action proactives immediates ». 15 

12 Article 259 du Code de procedure penale malien. 
13 Article 3 du Code de procedure penale malien 
14 CAEDBE, Decision sur la Communication soumise par l' Institut pour Jes droits humains et le developpement 
en Afrique et Open Society Justice Initiative (au nom des enfants d'ascendance nubienne au Kenya) contre le 
gouvernement du Kenya; Communication No 002/2009: paragr. 33. 
15 CAEDBE, Decision sur la Communication soumise par l'Institut pour Jes droits humains et le developpement 
en Afrique et Open Society Justice Initiative (au nom des enfants d'ascendance nubienne au Kenya) contre le 
gouvernement du Kenya; Communication No 002/2009: paragr. 33. 
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31. En outre, le Comite se refere aux regles etablies en vertu du droit international 
des droits de l'Homme qui exigent que « seuls les recours internes qui sont 
disponibles, efficaces et suffisants doivent etre epuises ».16 Dans les 
Communications N° 147/95 et 149/96, la Commission Africaine des Droits de 
l'Homme et des Peuples a estime qu'un recours est considere comme 
disponible si le plaignant peut l'utiliser sans entrave ou s'il peut en faire usage 
dans le cadre de son affaire. De plus, le recours est juge efficace s'il offre une 
perspective de succes ; et, ii est juge suffisant s'il est susceptible de corriger le 
motif de la plainte.17 

32. De plus, le Comite note que pour savoir si un recours est ind0ment prolonge; ii 
doit etre evalue dans les circonstances particulieres du cas de la victime. Le 
Comite est d'avis que les exemptions a l'epuisement des recours internes sont 
evaluees au cas par cas. La Commission Africaine et la Cour interamericaine 
des Droits de l'Homme ont toutes deux indique que la disponibilite et l'effectivite 
d'un recours local sont evaluees au cas par cas.18 De plus, la Commission 
interamericaine des Droits de l'Homme a indique qu'elle ne dispose pas de 
regles strictes pour determiner si l'affaire a pris un «retard injustifie». Pour 
determiner si le recours interne s'est indument prolonge, elle a indique qu'elle 
examine les circonstances de l'affaire et procede a !'evaluation du cas par cas 
pour decider s'il y a eu un retard injustifie. En outre, pour determiner si une 
enquete en matiere penale a ete menee «rapidement», la Commission prend 
en compte un certain nombre de facteurs, tels que le delai qui s'est ecoulee 
depuis que le crime a ete commis, si l'enquete a depasse le stade preliminaire, 
les mesures adoptees par les autorites et la complexite de l'affaire.19 Le Comite 
note que dans la presente Communication, la Republique du Mali a pris plus de 
deux ans et demi sans toutefois fournir aucune information specifique sur le 
progres de !'instruction qui concerne une mineure violee et souffrant d'infection 
vaginale pour clarifier les faits et punir l'auteur de ce crime. Le Comite est d'avis 
qu'il y a eu un retard injustifie dans la prise de Decisions par les organes 
juridictionnels maliens concernant les evenements rapportes. 

33. Dans le cadre de la presente Communication, le Comite note que tenant compte 
du temps que le juge d'instruction a pris depuis le 04 Avril 2018 pour instruire 
une affaire de viol d'une mineure et dans laquelle le delinquant ne nie pas les 
faits; considerant le temps ecoule que le dossier est toujours entre le premier 
juge d'instruction et qu'il n'y a aucune suite quant a !'instruction de l'affaire; 
notant que le dossier doit necessairement connaitre deux degres d'instruction 
et exiger que l'affaire soit instruite par un deuxieme juge d'instruction et tenant 
compte que AS continue de souffrir les consequences physiques et 

16 CADHP, Sir Dawda K Jawara contre la Gambie, Communications No 147/95 et 149/96, paragr. 31. CAEDBE, 
Decision sur la Communication Institut pour les droits humains et le developpement en Afrique et Open Society 
Justice Initiative (au nom des enfants d'ascendance nubienne au Kenya) contre le gouvemement du Kenya; 
Communication No 002/2009: paragr. 28 ; 
17 CADHP, Communications No 147/95 et 149/96, Dawda K Jawara contre la Gambie, paragr. 32. 
18 CADHP, Communication No. 299/05, Anuak Justice Council contre le gouvemement d' Ethiopie (Mai 2006), 
paragr. 49; Cour interamericaine des Droits de !'Homme, Fairen-Garbi et Solis-Corrales contre Honduras, 
Objection Preliminaire, paragr. 89. 

19 Commission interamericaine des Droits de !'Homme, Rapport No. 96/06, Petition 4348-02, Capote et Autre 
contre Venezuela (21 Octobre 2006), paragr. 72. 
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psychologiques dOes au viol dent elle a ete victime, le Comite conclut que cette 
procedure ne garantit en aucun cas l'interet superieur de l'enfant mineure 
victime du viol; et, par consequent, le Comite conclut que les plaignants ne 
devraient plus etre soumis a attendre !'instruction par le juge d'instruction dent 
la procedure ne s'est pas averee plus rapide jusqu'a present. Le Comite note 
que de telles pratiques prouvent que le recours interne est indOment prolonge 
alors que l'Etat a eu plus de temps pour repondre a cette violation. Le Comite 
note que ce recours est injustifiable et indOment prolonge, ce qui fait qu'il ne 
convient pas aux plaignants de le poursuivre. 

34. En presence de ces faits et arguments, et de la jurisprudence constante, le 
Comite est d'avis que l'affaire devrait beneficier d'une exception a la regle de 
l'epuisement des recours internes. 

35. Conformement a la Section IX (1) (e), la Communication devrait etre deposee 
dans un delai raisonnable apres l'epuisement des voies de recours internes au 
niveau national. Le Comite est d'avis que les demandeurs se sent conformes a 
cette exigence puisqu'ils ont depose la Communication aupres du Comite apres 
avoir essaye d'obtenir justice au Mali pendant plus de deux ans, sans succes. 

DECISION SUR LA RECEVABILITE 

36. Sur la base de toutes les analyses ci-dessus, le Comite Africain d'Experts sur 
les Droits et le Bien-etre de l'Enfant note et conclut que la Communication 
soumise par les auteurs remplit les conditions de recevabilite telles que definies 
dans les Directives du Comite sur l'Examen des Communications. 

37. Pour les raisons qui precedent, le Comite estime que la presente 
Communication est recevable conformement aux dispositions de !'Article 44 de 
la Charte et de la Section IX (1) des Directives revisees pour !'examen des 
Communications. 

Fait a Maseru, Lesotho, I 

Hon. Joseph Ndayi 
President du Comite Africa, 
sur les Droits et le Bien-etre d 
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